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1. Le Comité National de Lutte contre le sida (CNLS) et ses structures 
 

Le dispositif de mise en œuvre de la riposte nationale au VIH/sida en Guinée 
comprend plusieurs niveaux de coordination qui sont i) au niveau central : le 
Comité National de Lutte contre le sida (CNLS), organe politique d’orientations et 
de décisions, le Secrétariat Exécutif (SE)  et les structures de coordination des 
partenaires techniques et financiers ; ii) au niveau déconcentré : le Comité 
Sectoriel de lutte contre le Sida, les Comités Régionaux de lutte contre le Sida 
(CRLS), les Comités préfectoraux de lutte contre le VIH et les IST (CPLS) et les 
Comités sous-préfectoraux de lutte contre le Sida ; iii) les structures de 
coordination de la société civile ; iv) les structures de coordination du secteur 
privé et les structures de coordination du secteur décentralisé 

Les acteurs de l’exécution sont ceux des secteurs des institutions, des ministères y 
compris les circonscriptions administratives, des collectivités locales, de la société 
civile, du secteur privé lucratif et des projets et programmes. 

Le Comité national de lutte contre le sida (CNLS) 

Le CNLS créé par le décret N°D/2002/016/PRG/SGG du 5 mars 2002 est l’organe 
politique d’orientation et de décision, à représentation large et multisectorielle, 
qui veille à la mise en œuvre du cadre stratégique national (CSN). Le CNLS est 
techniquement appuyé par son Secrétariat Exécutif. 

Sous l’autorité du Premier Ministre, le CNLS assure les fonctions suivantes : 

� Elaboration, suivi et évaluation du cadre national d’actions de riposte aux IST 
et au VIH ; 

� Coordination de la mise en œuvre du cadre national d’actions de riposte au 
VIH et aux IST ; 

� Coordination de la mobilisation de ressources conformément aux priorités 
nationales convenues ; 

� Mobilisation d’un large éventail de partenaires pour l’intensification de la 
riposte nationale ; 

A ce titre, il est chargé de : 

� Définir la politique générale de lutte contre le VIH en Guinée et en fixer les 
grandes orientations et les objectifs généraux ; 

� Orienter et impulser les activités de lutte contre les IST et le VIH au niveau 
national ; 

� Assurer la cohérence des interventions des différents partenaires ; 

� Approuver les plans d’actions annuels, les budgets et suivre la mise en œuvre 
des activités liées aux différents volets du programme multisectoriel de lutte 
contre les IST et le VIH ; 

� Coordonner les interventions des secteurs de mise en œuvre ; 

� Rechercher les financements et appuis nécessaires aux activités de lutte 
contre le sida ; 

� Soutenir le SE/CNLS, superviser et contrôler son fonctionnement. 
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La composition du CNLS prend en compte le caractère multisectoriel de la riposte 
nationale et inclut les institutions les ministères, le  secteur de la société civile, le 
secteur privé lucratif et les partenaires techniques et financiers. 

Le CNLS est dirigé par un Bureau Exécutif composé de : 

� Un président : le Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

� 1er Vice- Président :     Ministre de la Santé et de l'Hygiène Publique 

� 2ème Vice- Président : Ministre des Affaires Sociales  de la Promotion 

Féminine et de l’Enfance  

� 3ème  Vice- Président : Ministre de la Jeunesse, des Sports et de l'Emploi 

Jeunes 

� 4ème  Vice- Président : Ministre de l'Economie et des Finances 

� Rapporteur : Ministre de l'Information et de la Culture 

Le CNLS se réunit en session ordinaire une fois par an sur convocation de son 
président. La session annuelle permet de faire le bilan des recommandations de la 
session passée, de faire le bilan de la période et de définir les orientations pour 
l’année suivante. Il peut se réunir en session extraordinaire à la demande du 
président ou de la majorité des membres. 

Le Secrétariat Exécutif du CNLS : 

Le Secrétariat Exécutif du CNLS, placé sous la tutelle du CNLS auquel il rend 
compte de ses activités, est l’unique organe technique devant impulser, faciliter 
et coordonner la mise en œuvre du cadre stratégique national de riposte au VIH 
en République de Guinée. Parmi les responsabilités du Secrétariat Exécutif du 
CNLS figurent : 

� L’exécution des décisions du CNLS ; 

� La mobilisation des ressources ; 

� L’appui technique (renforcement des capacités techniques et 

managériales) aux comités sectoriels et du secteur privé et aux coordinations 

des réseaux de la société civile ; 

� La coordination de la planification des interventions ; 

� Le renforcement des partenariats ; 

� Le suivi/évaluation, la collecte et la diffusion des informations stratégiques  
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Au niveau central : 

Le Secrétariat Exécutif du CNLS est dirigé par un secrétaire exécutif qui a pour 
responsabilités : 

� La coordination et l’administration du cadre stratégique national ; 

� Le plaidoyer et la mobilisation des ressources ; 

� La capitalisation des acquis du cadre stratégique national ; 

� Le partenariat stratégique (société civile, Ministères, partenaires 

internationaux) 

� L’application effective de l’approche multisectorielle et des « Trois Principes ». 

Le Bureau du Secrétaire exécutif est appuyé par un cabinet administratif 
(secrétaire de direction, assistant  administratif). 

• Une Unité de suivi-évaluation et recherche,  

• Une Unité chargée de la réponse sectorielle et inter-pays et de l’appui à la 

décentralisation,  

• Une Unité chargée des partenariats et de la société civile, piloté par un chef 

d’unité :  

• Une Unité de communication stratégique, piloté par un chef d’unité :  

• Une Unité chargée des opérations administrative, financière et logistique, 

piloté par un chef d’unité :  

• Une Unité chargée de la passation des marchés  

Le personnel d’appui  est composé de secrétaires et des chauffeurs. 

 

1. Objectifs et résultats attendus de la riposte au VIH/sida  

Les objectifs stratégiques de la riposte à l’épidémie du VIH les IST pour la période 
2008-2012 sont :  

• Réduire la transmission du VIH et les IST; 

•  Renforcer la prise en charge médicale, le soutien et l’appui aux personnes 

infectées et affectées; 

• Renforcer les capacités nationales dans le leadership, la gouvernance et la 

coordination en matière de lutte contre le VIH et 

•  Renforcer le système de suivi évaluation. 
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2. Résultats attendus par la mise en œuvre du Cadre Stratégique National :  

 
• La prévalence du VIH est réduite dans la population générale et dans les 

groupes cibles spécifiques ;  

• La santé et la qualité de vie des PVVIH sont améliorées ; 

• La mortalité liée au VIH est réduite ;  

• Les conditions de vie des PVVIH des personnes affectées et des groupes 

spécifiques sont améliorées ; 

 
II. Bilan de l’année 2010 : 

 
2.1. Un engagement financier du Gouvernement à travers l’octroie d’une 
subvention du Budget National de Développement (BND) pour le Secrétariat 
Exécutif du CNLS qui a permis: 
 

• La prise en charge médicale par l’achat des ARV, réactifs et consommables 
pour les PVVIH ; 

 
• L’appui nutritionnel à 4.000 OEV à travers le pays dont 1.000 à Conakry et 

3.000 à l’intérieur du pays ; 
 

• L’appui social aux PVVIH à travers l’envoie au lieu saint de l’islam d’une 
PVVIH cette année afin d’accomplir son obligation religieuse ;   
 

• Le fonctionnement administratif du Secrétariat  Exécutif du CNLS ; 
 

• L’organisation de la Journée Mondiale du sida, le 8 décembre 2010 ; 
 
 

Dans le cadre d’une offensive de plaidoyer et de pérennisation des acquis, le 
Secrétariat Exécutif du CNLS a entrepris des visites de travail auprès des partenaires 
techniques et financiers de la place. 
 
Ces visites ont permis de faire le plaidoyer auprès de ces partenaires pour l’appui 
au SE/CNLS sur le plan technique et financier à travers le renforcement des 
capacités pour une meilleure redynamisation et une bonne coordination par le 
Secrétariat Exécutif. 

L’UNICEF et le PAM ont octroyé du matériel informatique au SE/CNLS pour renforcer 
son fonctionnement.  

Particulièrement avec l’ONUSIDA, des réunions techniques statutaires ont été 
instituées pour un suivi renforcé de la coordination de la riposte au VIH/sida.  
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2.2. Le SE/CNLS en collaboration avec ses partenaires techniques et financiers a 
élaboré un projet qui a été soumis à la proposition de financement de la 
riposte nationale au VIH/sida  au 10ème Round du Fonds Mondial pour un 
montant budgétisé à hauteur de 45 000 000 de dollars Américains pour les 5 
années  2011-2015. 

 
 

2.3. L’Ordonnance n° 056  modifiant  la Loi L 025, Signée le 29 octobre 2009, par le 
Président de la République, relative à la Prévention, à la prise en charge et à 
la protection des PVVIH, a été diffusée dans les régions Administratives de 
Kindia et de Kankan. 
 

2.4. Mise en place d’un Groupe National de Référence en suivi évaluation (GNR-
SE) de la lutte contre la maladie et d’une Commission Technique 
Multisectorielle de Travail en Suivi évaluation VIH (CTMT-S-E/VIH);  
 
Pour assurer l’unicité du cadre de suivi et évaluation de la riposte au VIH 
conformément à l’esprit du « Three ones », la Guinée a mis en place sous la 
tulle du GNR-S-E, une CTMT-S-E/VIH à représentation large et multisectorielle. 
Sous le leadership de cette commission, deux ateliers ont été organisés  pour 
harmoniser les indicateurs et les outils de collecte de données VIH. 
  
L’année 2010 a connu aussi l’élaboration des drafts de ces outils de collecte 
des données VIH. 
 
 La CTMT-S-E/VIH a bénéficié d’une autonomie et d’un espace de 
concertation grâce à l’appui technique et financier de l’ONUSIDA.  
 
La CTMT-S-E/VIH a pour objectifs d’orienter l’action de l’unité S-E du SE/CNLS  
dans les activités  de suivi et d’évaluation de la mise en œuvre du CSN et de 
contribuer à la  mise en place, à terme, d’un système fonctionnel de suivi et 
d’évaluation pouvant fournir en temps réel et de façon suffisante, les 
informations sur les produits, les résultats et sur l’impact des projets et 
programmes. 
 

2.5. Finalisation, diffusion du rapport : le   point sur l’épidémie du sida et de la 
riposte nationale en République de Guinée : 
 

Le rapport 2009 sur le point de l’épidémie du sida en Guinée met en lumière les 
principaux enjeux auxquels la riposte nationale est confrontée – aujourd’hui et dans 
les années à venir. 

Fondé sur des contributions émanant de plusieurs secteurs, le rapport nous fournit 
une bonne lecture de la manière la riposte nationale a été menée, à ses succès 
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ainsi qu’aux échecs et aux obstacles qu’il convient d’adresser pour atteindre les 
objectifs vers l’accès universel. 

Nous assistons à quelques résultats dans la riposte à l’épidémie qui doivent être 
maintenus, renforcés et développés. Le traitement antirétroviral  a apporté un 
grand rayon d’espoir à des milliers de PVVIH, le nombre de services de PTME et de 
CDV a augmenté, et la Loi sur le VIH de 2005 a été amendée afin de remédier à la 
faible prise en compte des droits humains, du genre et la non mention des 
personnes vulnérables et des programmes en leur faveur. Et pourtant, nous sommes 
encore confrontés à de très grands défis, parmi lesquels : 

• Renforcer le système de santé afin d’assurer  un système de santé accessible 
et capable de répondre aux besoins essentiels de santé de la population ; 

• Mettre en place de stratégies appropriées qui ciblent les populations clés 
hautement exposées aux risques des IST/VIH; 

• Passer à l’échelle par une large décentralisation des services de prévention, 
de traitement, de soins et de soutien à tous les niveaux ; 

• Consolider les « Trois principes » par le renforcement des instances du CNLS 
au niveau central, intermédiaire et périphérique ; 

• Renforcer le système de suivi et évaluation par l’intégration des indicateurs 
harmonisés au système national de collecte et la mise à disposition des 
moyens au niveau des sous systèmes ;   

• Plaidoyer auprès des partenaires au développement pour leur alignement au 
cadre national stratégique afin de garantir que la riposte nationale soit 
effectivement dirigée par le pays ;  

• Plaidoyer auprès du gouvernement guinéen pour un accroissement de 
l’allocation des ressources internes/nationales afin de traduire l’engagement 
politique en action ;  

• Mobiliser de ressources à travers le Fonds Mondial et autres bailleurs  pour 
renforcer/investir dans les infrastructures de santé publique pour pouvoir 
répondre aux demandes rapides de prestations de services de prévention du 
VIH et de traitement du SIDA aux communautés ;  

• Mettre en place d’un observatoire des droits des PVVIH et personnes 
affectées. 

 

 

2.6. Elaboration du Draft du rapport vers l’Accès Universel au service de 
prévention, de traitement, de soins et d’appui  aux PVVIH : 
 

En matière de Stratégies retenues, pour l’atteinte des objectifs, les stratégies 
suivantes ont été retenues :  

1. La Stratégie en matière de prévention de la transmission des IST/VIH : se base sur : (1) la 
communication mass media et de proximité, la distribution des préservatifs et la 
création des centres pour les jeunes pour la prévention des comportements à 
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risque de transmission des IST et du VIH au niveau de la population à haute risque et 
des populations vulnérables;  (2) la mise en place des sites de CDV pour le 
dépistage volontaire et gratuite ; (3) la création des sites de PTME au sein des 
structures publiques et privées offrant les services de consultation prénatale et de 
maternité pour la prévention de la transmission du VIH de la mère à l’enfant et le 
diagnostic précoce de l’infection chez les enfants nés de mères séropositives ; (4) 
l’intégration de la prise en charge syndromique des Infections Sexuellement 
Transmissible (IST) dans les formations sanitaires ; (5) la mise en place de « services 
adaptés » (SA) pour le suivi des PS, dans certaines formations sanitaires urbaines 
offrant des services de soins de santé et de prise en charge  d’IST, dans une 
harmonie respectueuse et exempte de toute stigmatisation. 
 
2. La stratégie nationale en matière de traitement : vise la décentralisation progressive 
de l’offre de services pour les PVVIH, notamment : (1) le Traitement (gratuit) avec 
des antirétroviraux conformément aux recommandations de l’OMS, (2) le Suivi 
biologique des patients ; (3) la Prophylaxie et traitement des infections 
opportunistes, y compris la tuberculose ; (4) le Développement d’une réhabilitation 
nutritionnelle adaptée pour les PVVIH. Cette stratégie passe par le renforcement de 
l’implication du monde associatif et communautaire, déjà actif dans la prise en 
charge et le continuum de soins aux personnes infectées et affectées par le VIH.   
 
3. La stratégie de protection et de soutien aux personnes infectées et affectées par le VIH : 

vise l’amélioration de la qualité de vie des PVVIH et des OEV et la protection de 
leurs droits. Elle comprend la mise en place des services avec la participation du 
monde associatif et communautaire, notamment les associations de PVVIH pour : 
(1) la Prise en charge psychologique des personnes infectées et affectées par le 
VIH ; (2) l’Intensification de l’appui social et économique; (3) la vulgarisation de 
l’Ordonnance L056 de mars 2009 relative à la prévention, à la prise en charge et au 
contrôle du VIH-Sida. 
 
4. La Gouvernance et le partenariat, coordination et mobilisation des ressources : qui 
comprend le renforcement du cadre institutionnel du CNLS et des structures 
impliquées dans la riposte, le renforcement du plaidoyer pour une meilleure 
implication des partenaires techniques et financiers et le renforcement de la 
coordination multisectorielle et de la mobilisation des ressources.  
 
Ces engagements traduits, durant la dernière décennie en politiques et 
programmes au plan national, ont on contribués  à l’atteinte d’un certain nombre 
de résultats du Cadre Stratégique National de riposte à l’épidémie. 
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2.7. Elaboration du rapport UNGASS 2010 : 
 
La Guinée a élaboré et soumis à temps (31 Mars 2010) le Rapport UNGASS 
2010 à Genève. Ce rapport, 4ème du genre après ceux de 2004, 2006 et 
2008, a été élaboré dans un contexte caractérisé par une insuffisance de 
données d’enquêtes (ESCOMB, ENSS ; EDSG) pour mesurer certains 
indicateurs de connaissances, de comportements et d’impacts.  En plus, le 
système d’information sanitaire n’assure pas la bonne qualité des données 
de la riposte de l’épidémie de VIH. C’est ainsi que 19 indicateurs sur 25 ont 
été renseignés. Quant aux indicateurs non renseignés, ils n’ont pas fait l’objet 
d’une enquête ou les données ne sont pas disponibles car les cibles sont 
jusqu’à ce jour, difficiles à identifier.  
 
Comme le précédent, l’élaboration du présent rapport UNGASS 2010 a été 
réalisée dans le cadre de la collaboration  entre les différentes parties 
prenantes que sont le secteur public (secteur santé et secteur non santé), les 
organisations de la société civile, le secteur privé, les partenaires au 
développement (bilatéraux et multilatéraux) et les ONG internationales de la 
riposte à l’épidémie de sida, sous la coordination du SE/CNLS et l’appui 
technique et financier de l’ONUSIDA. 

 
Sa préparation a démarré par la constitution d’une équipe technique 
restreinte de 12 membres issue de la Commission Technique de Travail en 
Suivi et Evaluation de la composante VIH, qui fonctionne selon des termes de 
référence élaborés à cet effet.  Cette équipe a eu la responsabilité de:  

• définir les termes de référence (TDR) et l’agenda de la rédaction 
conformément aux "Directives pour l’élaboration d’indicateurs de base 
pour l’établissement des rapports UNGASS 2010" publié par l’ONUSIDA;  

• définir les TDR des services de consultance requis pour la  collecte des 
données, le calcul des indicateurs et la rédaction du rapport ;  

• appuyer l’organisation des ateliers de consensus (lancement) et de 
validation nationale du rapport de situation à l’intention de l’UNGASS 
2010. 

 

Le Groupe Technique de Travail en Suivi et Evaluation a été mis à 
contribution pour la validation du rapport final. 
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2.8. Elaboration des termes de référence des enquêtes ESCOMB modulée sur les 
cibles (PS, Miniers, hommes en uniforme, transporteurs, pêcheurs, 
prisonniers..) ENSS et l’EDSG IV+ 
 

2.9. Finalisation de l’étude sur la cartographie des risques et vulnérabilité  des 
offres des services et des interventions dans le cadre de la riposte à 
l’épidémie au VIH en Guinée  
 
L’étude vise à montrer la répartition géographique des offres de services en 
matière de lutte contre les IST/VIH à travers le pays, en faire l’analyse et 
formuler des recommandations pour des  services plus appropriés en vue 
d’infléchir la tendance évolutive de l’épidémie du VIH. Elle s’inscrit dans la 
logique d’optimiser les interventions 
 
En effet, elle a permis d’identifier les zones peu ou pas couvertes afin 
d’orienter les prochaines interventions vers ces zones déficitaires en services. 
Un tel exercice a permis d’éviter un gaspillage des ressources au travers de 
duplications inutiles dans un contexte de ressources limitées. 
 

2.10. Elaboration d’un document pour la mise en place d’un Forum de partenariat. 
Ce document traite du passage à l’échelle du groupe thématique ONUSIDA 
élargi à tous les partenaires techniques et financiers de la riposte à 
l’épidémie du VIH,  
 
Il s’est agit de décrire le processus de mise en place de ce forum : 
attributions, composition et fonctionnement, ainsi que de ses organes. 
 
Les résultats de cette étude ont été examinés et validés par l’ensemble des 
partenaires présents 
 

2.11. Dans le cadre de la coordination de la riposte, appui technique aux ONGs et 
Associations financées par les partenaires techniques et financiers pour la 
mise en œuvre de leurs activités durant toute l’année.  
 

2.12. Participation des cadres du SE/CNLS aux séminaires, rencontres et comités de 
pilotage sectoriels durant toute l’année. 
 

2.13. Participation à l’Atelier inter pays sur les estimations de la taille des 
populations les plus à risque de l’épidémie à VIH en Afrique de l’Ouest et du 
centre (Dakar du 27 au 30 septembre 2010). 
 
Les informations sur la distribution des nouvelles infections à VIH, par mode de 
transmission sont importantes dans la planification de programmes pour une 
réduction efficace du nombre des nouvelles infections. Le Modèle de 
l’incidence par mode de transmission a été mis au point pour aider le pays à 
estimer la population des nouvelles infections chez les adultes à travers des 
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modes transmission clé comme le commerce du sexe, les partenariats 
multiples, les partenariats stables, les hommes ayant des rapports sexuels 
avec des hommes (HSH), la consommation de drogues injectables (CDI), les 
injections médicales à risque et les transmissions de sangs contaminés.  
 
Six (6) pays d’Afrique de l’Ouest ont appliqué ces modèles en utilisant les 
données issues d’enquêtes sur la séroprévalence, d’enquêtes 
comportementales, de surveillance des IST et d’opinions des experts.  
Les conclusions des six (6) pays ont abouti à des résultats qui laissent penser 
que les programmes de prévention doivent être accès sur le maintien de 
hauts niveaux d’utilisation du préservatif dans le commerce du sexe. 
 
La réduction du risque lié aux partenariats multiples et l’extension des 
programmes de dépistage en vue d’identifier les couples stables discordants. 
Bien que l’on ait besoin des meilleures données sur les comportements des 
consommateurs de drogues injectables et des HSH afin d’améliorer la 
compréhension de la contribution de ces groupes, il est clair que des 
programmes spécifiques sont nécessaires pour les HSH et, dans les pays qui 
ont un nombre important de CDI, pour les CDI.  
 
 

2.14.  Participation à l’atelier de validation des besoins en ressources financières 
(RNM, Dakar du 28 Février au O3 Mars 2010). 

 
Le RNM est un outil de planification et de programmation qui permet 
l’expression des besoins en ressources financières de la riposte au VIH   
 

2.15.  L’année a été clôturée par l’organisation de la journée mondiale sida 2010 
qui a été célébrée le 8 décembre au Palais du Peuple sur le thème « Accès 
Universel et Droits Humains, lumière sur les droits ».  
 
La journée mondiale du sida en Guinée a été officiellement célébrée cette 
année à Conakry au Palais du peuple sous la haute présidence du Ministre 
de la Santé et de l’Hygiène Publique, représentant le Premier Ministre, 
Président du CNLS. À ses côtés il fallait noter la présence des membres du 
gouvernement, des ONG nationales et internationales et des Réseaux de 
personnes vivant avec le VIH/sida et des représentants des Institutions 
nationales et internationales.  
 
Le Président du Groupe Thématique ONUSIDA Elargi, porte parole de tous les 
partenaires au développement a tenu un discours au nom de toutes les 
Institutions bi et multilatérales impliquées à la riposte au VIH/sida en Guinée. Il 
a mis un accent particulier sur la prise en charge globale des PVVIH.  
 
Dans son discours le Secrétaire Exécutif du CNLS a rappelé le thème de 
l’année « Droits de l’homme et accès universel, lumière sur les droits  ». et  a 
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rappelé les progrès réalisés grâce à l’appui du Gouvernement et des 
partenaires techniques et financiers. 

 
Il a saisi l’opportunité  pour faire le plaidoyer auprès du Gouvernement et de 
son Président qui placent la lutte contre le sida parmi les préoccupations 
majeures du gouvernement de transition, ainsi qu’auprès de tous les 
partenaires techniques et financiers pour la mobilisation des ressources 
conséquentes à la mise en œuvre du cadre stratégique de lutte contre le 
sida 2008 – 2012. 
 
La porte parole du Réseau des Associations de PVVIH (REGAP+) a, dans une 
intervention très pathétique de plaidoyer, a remercié le CNLS et les 
partenaires et leurs a demandé de poursuivre leur appui à la prise en charge 
globale des personnes concernées.  
 
Le Ministre de la Santé, représentant Monsieur le Premier Ministre, Président 
du CNLS a pris la parole pour lancer la journée. Il a conclu par rassurer que 
l’épidémie de VIH reste une préoccupation majeure du développement 
harmonieux de notre pays.  
 

 
III. Difficultés et contraintes de mise en œuvre en 2010 

 
a. L’Arrêt du financement des bailleurs de fonds  pour la riposte nationale 

à l’épidémie du VIH ; 
 

b. La faible capacité d’assurer l’approvisionnement régulier en 
médicaments, réactifs et consommables des structures qui assurent les 
services ; 

 
c. L’insuffisance dans la coordination des interventions des acteurs sur le 

terrain ; 
 

d. La faible prise en charge communautaire des PVVIH et OEV due à la 
faible décentralisation de la prise en charge hospitalière et à 
l’insuffisance de financement ; 

 
IV. Cause des  Difficultés 

 
a.  Crise socio politique dans le pays ; 

 
b. Insuffisance de fonds alloués à la riposte au sida ; 

 
c. Le manque de mécanisme durable de concertation entre les acteurs 

des 3 secteurs (public, privé et société civile) dans la mise en œuvre 
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des services de santé en générale et de la riposte à l’épidémie du VIH 
en particulier ; 

 
d. Le faible leadership du CNLS dans son rôle de coordination nationale 

des interventions de la  riposte à l’épidémie du VIH. 
 

 
 

V. Perspectives du SE/CNLS  

Toutes actions pour pallier à ces défis nécessitent un leadership engagé, des 
consultations extensives avec toutes les parties concernées, ainsi que des 
débats et des discussions autour des politiques et des stratégies et des lignes 
de conduite à suivre.   

 
e. Organiser la revue participative à mis parcours du cadre stratégique 

2008 – 2012 ; 
 

f. Organiser la table ronde pour la mobilisation de ressources 
Additionnelles du CSN 2008-2012 ; 
 

g. Rendre plus dynamique, fonctionnelle et visible le SE/CNLS et ses 
démembrements ;  

 
h. Consolider les « Trois principes » par le renforcement des instances du 

CNLS au niveau central, intermédiaire et périphérique, le renforcement 
du système de suivi et évaluation par l’intégration des indicateurs 
harmonisés au système national de collecte, la mise à disposition des 
moyens (technique, logistique, humain) au niveau des sous systèmes 
(intermédiaires et périphérique/districts) pour leur dynamisation ; 

 
i. Assurer le passage à l’échelle par une large décentralisation des 

services de prévention, de traitement, de soins et de soutien à tous les 
niveaux (central, intermédiaire, périphérique et communautaire). 
Cette décentralisation prendra en compte le genre (les cibles par sexe 
et par âge) ; 
 

j. Renforcer les relations avec les partenaires bis et multilatéraux, les 
ONGs nationales et Internationales, et tous les intervenants pour 
inverser la tendance évolutive de l’épidémie VIH dans notre pays. 

 
k. Conduire l’Audit institutionnel du SE/CNLS ; 

 
l. Mettre en place le Forum des partenaires et le rendre fonctionnel ; 

 
 

m. Redynamiser les CRLS par la mise à disposition d’équipement et des 
ressources financières pour le Suivi évaluation dans la région ; 
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n. Pourvoir en personnel (Assistants) les Unités du SE/CNLS au niveau 

central ; 
 

o. Elaborer et mettre en œuvre une stratégie de mobilisation des 
ressources en faveur de la riposte nationale au VIH/sida ; 

 

Il est donc impérieux que nous nous mettions ensemble pour conjuguer nos 
efforts et définir des stratégies appropriées afin d’infléchir la tendance 
évolutive de la pandémie.  

 
Médecin Lt. Colonel Rémy LAMAH 

Secrétaire Exécutif du CNLS 


